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Le risque d’occuper un emploi de mauvaise qualité à la sortie du chômage 
 
Résumé 
L’étude porte sur les caractéristiques des emplois retrouvés après le chômage, en exploitant 
l’enquête « Sortants des listes des demandeurs d’emploi » en 2007 et 2009. Un passage en 
revue des travaux récents centrés sur la qualité de l’emploi montre l’intérêt d’une approche 
multidimensionnelle et aussi l’actualité des débats sur cette question en termes de politiques 
publiques. Dans ce contexte, peu de travaux s’intéressent à la qualité des emplois acceptés par 
les anciens chômeurs. Afin d’apprécier leur qualité, nous avons construit un indicateur 
synthétique qui prend en compte à la fois la rémunération, la durée du contrat, le temps de 
travail et les horaires de travail. Le risque d’occuper un emploi de « mauvaise qualité » a 
ensuite été testé au regard de ces critères. Nos résultats montrent l’ampleur des emplois de 
« mauvaise qualité »  pour les personnes qui sortent du chômage et permettent d’identifier les 
facteurs d’exposition à ce risque.  
Classification JEL : J6, J21, J64 
Mots clé : sortie du chômage, emploi, qualité de l’emploi, mobilité professionnelle 
 
Risks of taking bad jobs when leaving unemployment 
 
Abstract 
This paper focuses on jobs found by formerly unemployed people; it is based on the 2007 and 
2009 “leaving unemployment” surveys. A review of recent studies about job quality shows 
the importance of multi-dimensional approaches. Yet few research works are concerned with 
job quality of formerly unemployed people. A coincident indicator of this « quality » has 
therefore been set; it is based on variables such as: term of contract, full- or part-time status, 
working time, and wages. Risks of short-term and badly paid jobs have also been explored. It 
appears that leaving unemployment leads massively to low quality jobs.  
JEL Classification: J6, J21, J64 
Keywords: Labour market, Unemployment, Employment, Job Quality, Mobility  
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Le risque d’occuper un emploi de mauvaise qualité à la sortie du chômage 
 
Dans un contexte où le débat actuel en France est focalisé sur la rapidité de la sortie du 
chômage et sur l’efficacité du placement, la question de la qualité de l’emploi retrouvé par les 
chômeurs semble être reléguée au second plan. De fait, les conditions de leur retour à l’emploi 
restent un point aveugle de l’analyse économique et statistique, hormis quelques grandes 
tendances publiées par la Dares/Pôle Emploi (BERNARDI et POUJOULY, 2012). Pourtant, au 
niveau international, la question de la qualité de l’emploi, qui fait partie de la Stratégie 
européenne pour l’emploi, apparaît de plus en plus fréquemment : que ce soit en tant 
qu’élément des différentes politiques nationales de l’emploi (MARCHAND, 2011), en tant 
qu’objectif affiché par les institutions internationales1 [(SERRIÈRE, 2009); (Fondation de 
Dublin-Eurofound 2002, 2011 ; GREENAN et al., 2010) ; (WATT & LESCHKE, 2008), (UNECE, 
2010)], ou encore dans le champ académique [(GREEN, 2006) ; (DAVOINE et ERHEL, 2007) ; 
(CAROLI et GAUTIÉ, 2009)].  
Le problème de la progression de la place des emplois faiblement rémunérés et/ou de courte 
durée a été porté par de nombreux travaux en Europe ou aux États-Unis, en lien avec le 
développement des emplois non standards et l’intensification du travail [(SCHMITT, 2005) ; 
(KALLEBERG et al., 2000)]. Les « bad jobs » aux États-Unis font écho aux emplois de 
mauvaise qualité en France et leur importance sur le marché du travail a suscité des 
recherches visant à la construction d’indicateurs de qualité de l’emploi. Une question 
importante dans l’analyse de la qualité de l’emploi est celle de l’hétérogénéité des situations 
individuelles et de la concentration des mauvaises caractéristiques d’emploi sur certains 
groupes d’individus ou au sein de certains secteurs d’activité (GUERGOAT-LARIVIÈRE, 2011).  
La qualité de l’emploi est un concept multidimensionnel dont le contenu a évolué sur la 
période récente. Depuis 1999, le Bureau international du travail a défini une notion de 
« travail décent ». Outre les grands critères d’emploi, de protection sociale, de droits des 
travailleurs et de dialogue social, cette définition intègre maintenant la question de la 
rémunération ou la durée excessive du travail [(ANKER et al., 2003) ; (BESCOND et al., 2003)]. 
Parallèlement, les parcours professionnels (périodes d’activité ou d’inactivité) et l’articulation 
entre la vie personnelle et professionnelle ont été pris en compte, la question de la qualité de 
l’emploi se place alors dans une vision dynamique et ouverte sur les inégalités entre les 
hommes et les femmes. Au cours des années 2000, l’approche plus subjective de satisfaction 
au travail s’est progressivement imposée comme l’une de ses dimensions essentielles. 
Nous proposons d’appliquer le cadre d’analyse de la qualité de l’emploi à la micro-économie 
de la sortie du chômage. Notre analyse se centre plus précisément sur les caractéristiques 
qualitatives des postes retrouvés par les demandeurs d’emploi, à savoir, la rémunération, la 
nature du contrat de travail, le temps de travail et le type d’horaires de travail. L’objectif est 
ici d’apprécier la qualité de ces emplois à l’aide de critères à même de la mesurer et 
d’identifier les facteurs qui augmentent ou diminuent les risques d’occuper un emploi de 
mauvaise qualité à la sortie du chômage. Les données exploitées sont issues de l’enquête 
« Sortants des listes des demandeurs d’emploi » en 2007 et en 20092. Notre étude porte 
exclusivement sur les reprises d’emploi, les autres motifs de sortie du chômage tels que 
l’inactivité sont donc exclus du champ de l’analyse. Cette étude tente de faire la part entre les 
                                                 
1 Un calendrier des travaux à venir est d’ores et déjà fixé pour 2013 dans le cadre de la 19e CIST (Conférence 
Internationale des Statisticiens du Travail). 
2 Une première version de ce texte a été présentée aux XXXIès Journées de l’Association d’Économie Sociale, 
Paris, 8 et 9 septembre 2011. 
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causes imputables aux facteurs individuels et celles induites par le fonctionnement du marché 
du travail sur le risque d’occuper un emploi de « mauvaise qualité ». 
Après avoir présenté notre problématique (section 1) et les données ainsi que la méthode 
utilisée (section 2), nous proposons d’étudier la qualité de l’emploi retrouvé après le chômage 
à l’aide d’un indicateur synthétique (section 3). Nos résultats s’efforcent ensuite de dégager 
certains facteurs de risque de reprise d’un emploi de « mauvaise qualité » (section 4). 
I La qualité de l’emploi : un concept multidimensionnel  
La question de la qualité de l’emploi ne se pose pas de la même manière selon le point de vue 
adopté : celui des salariés mettra l’accent sur les conditions de travail et la satisfaction qu’ils 
retirent de son exercice, celui des employeurs portera sur la productivité et la qualité du 
travail à même d’améliorer les résultats de l’entreprise et enfin, celui des pouvoirs publics 
s’intéressera à la qualité du fonctionnement du marché du travail. Marchand (2011) souligne à 
cet égard les tensions qui existent entre ces différents points de vue. Ces tensions se reflètent 
dans les indicateurs de mesure car un même indicateur peut être lu de manière opposée, la 
place des contrats à durée déterminée par exemple. Le contenu donné à la notion de qualité de 
l’emploi et la façon de l’aborder recouvre donc des enjeux théoriques et de politiques 
économiques.  
1.1. La vision européenne de la qualité de l’emploi 
La multiplication des travaux sur le thème de la qualité de l’emploi au niveau européen a 
permis de nombreuses avancées conceptuelles et méthodologiques qui alimentent les 
approches académiques. Le sommet de Laeken (2001) a fixé les indicateurs de qualité de 
l’emploi. Ils figurent parmi les objectifs de la Stratégie européenne pour l’emploi (SEE), au 
moins au niveau des principes car ce thème ne se place pas actuellement parmi les 
préoccupations majeures de la SEE (Commission européenne, 2001, Conseil de l’Union 
européenne, 20113). L’approche européenne est porteuse d’ambiguïtés. Fruit d’un compromis 
politique entre deux visions de la qualité de l’emploi, elle intègre formellement la dimension 
de la qualité intrinsèque de l’emploi, c'est-à-dire la satisfaction au travail, le lien avec la 
formation et le salaire mensuel net mais uniquement comme variable de contexte. De leur 
côté, les dimensions macro-économiques, le taux d’emploi et les indicateurs de productivité 
reflètent surtout les conditions économiques globales. Ces derniers sont souvent privilégiés 
parmi les indicateurs de Laeken car ils permettent des comparaisons internationales, au 
détriment d’autres indicateurs moins consensuels tels que les conditions de travail ou la nature 
de l’emploi par exemple. Par exemple, les conditions de travail et le niveau de salaire sont 
absents et les indicateurs du taux de transition entre déciles de salaires ne sont pas 
disponibles. Cette conception englobe donc des dimensions dont le lien avec la qualité de 
l’emploi est discutable et, de même, elle laisse de côté des aspects essentiels (GUERGOAT-
LARIVIÈRE, 2011). DAVOINE et ERHEL (2007) considèrent aussi qu’il s’agit d’une conception 
particulièrement large de la notion de qualité de l’emploi et que l’ensemble des indicateurs 
pertinents n’est pas présent. Globalement, l’effacement de certains indicateurs de qualité de 
l’emploi reflète les préoccupations des pays membres de l’Union, avant tout centrées sur la 
progression quantitative de l’emploi.  
Encadré 1 : Travaux récents sur les indicateurs de qualité de l’emploi 
Les insuffisances des indicateurs européens ont suscité de nombreux travaux : ceux de l’OIT 
(ANKER et al., 2003) présentent des indicateurs plus précis sur le contenu du travail et sur les 
                                                 
3 Cf. CEE (2006) et Commission européenne (2003) pour la liste exhaustive des indicateurs de qualité de l’emploi dont 
l’analyse déborde ici notre propos. 
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liens entre la protection sociale et l’emploi. Ceux de l’European Trade Union Institute (ETUI, 
WATT & LESCHKE, 2008) ont permis la création d’un index de la qualité de l’emploi (job 
quality index, JQI) afin de déterminer si l’objectif d’augmentation quantitative d’emplois s’est 
accompagné d’une amélioration de leur qualité. Cet index intègre six dimensions : le salaire, 
les formes atypiques d’emploi, la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale, 
les conditions de travail, l’accès à la formation et au déroulement de carrière et enfin la 
représentation collective et le dialogue social. Chacune fait l’objet d’une mesure pour les 27 
pays de l’Union européenne. Cet index permet aussi une comparaison entre les pays 
européens en termes de qualité de l’emploi : la France obtient un score moyen, derrière les 
pays nordiques, le Royaume-Uni et les Pays Bas.  
De leur côté, les travaux de la Task Force (United Nations Economic Commission for Europe-
UNECE, 2010) ont débouché sur un cadre conceptuel distinguant sept dimensions et 14 sous-
dimensions. Ce cadre, certes enrichi sur la question des revenus ou du temps de travail 
notamment, reste imparfait sur la sécurité de l’emploi ou la satisfaction au travail car les 
indicateurs sont de mauvaise qualité et ne permettent guère de comparaison dans le temps ou 
dans l’espace.  
 
Ces différents travaux, qui ont incontestablement permis de progresser dans la définition et la 
mesure de la qualité de l’emploi, en appellent tous à une amélioration des indicateurs à partir 
des sources nationales, en mobilisant des études spécifiques ou des résultats plus fins. En 
s’inspirant des résultats de ces différentes recherches, notre étude propose de se pencher plus 
avant sur les indicateurs mesurables de qualité de l’emploi à la sortie du chômage. 
1.2 Transitions entre le chômage et l’emploi : le contexte français 
Notre perspective se situe dans le courant de l’approche institutionnelle qui privilégie une 
grille d’analyse centrée sur les transitions entre le chômage et l’emploi, la nature du contrat de 
travail et les perspectives d’évolution de carrière. Les travaux sur la segmentation du marché 
du travail alimentent cette réflexion car ils mettent l’accent sur les contraintes qui pèsent sur 
les mobilités professionnelles entre les différents segments du marché du travail (DOERINGER 
et PIORE, 1971). La sortie du chômage fait particulièrement ressortir certaines contraintes à 
l’œuvre plus généralement sur le marché du travail. 
Fréquemment inscrite dans des logiques de mobilité subie, la reprise d’emploi des anciens 
chômeurs est fort peu respectueuse de la qualification professionnelle. De fait, elle introduit 
une rupture dans les trajectoires professionnelles et implique un déclassement pour une partie 
non négligeable des chômeurs, 20 % environ (LIZÉ et PROKOVAS, 2009). Cette dimension qui 
figure parmi certains indicateurs de la qualité de l’emploi4 ne sera pas creusée plus avant ici. 
Plus largement, le déclassement professionnel à la sortie du chômage est à relier aux 
profondes mutations qu’a connues l’appareil productif ces dernières années, notamment la 
substitution progressive d’emplois tertiaires aux emplois industriels, l’affaiblissement des 
marchés internes et la massification du chômage. Entre 2003 et 2009, une certaine 
polarisation des emplois s’est opérée avec d’un côté, une nette progression des postes de 
cadres et des professions intermédiaires et de l’autre côté, un accroissement du nombre 
d’employés peu qualifiés dans les services : aides à domicile ou aides-soignants, métiers qui 
tendent à se développer avec le vieillissement de la population (CHARDON et ESTRADE, 2007). 
Les emplois retrouvés après le chômage amplifient ces tendances en faisant plus 
particulièrement ressortir la présence d’emplois de faible qualité. 
                                                 
4 Cf. UNECE, 2010, Measuring Quality of Employment. 
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Ces évolutions structurelles de l’emploi liées à la démographie et la demande de services ne 
semblent pas être remises en cause par la crise, les offres déposées à Pôle Emploi se sont 
même maintenues au plus fort de cette dernière pour les employés de maison et les assistants 
maternels. En revanche, parmi les secteurs en déclin, dans l’industrie notamment, la crise a 
amplifié la tendance (BESSIÈRE et al., 2010). Compte tenu de la conjoncture, la segmentation 
du marché du travail limite l’accès aux « bons emplois » pour les personnes les plus fragiles 
(LIÉGEY, 2009). Parmi elles, les anciens chômeurs semblent particulièrement pénalisés par 
leur trajectoire et par leur soumission à des exigences d’activation des politiques de l’emploi. 
Les sorties du chômage vers les métiers de l’aide à la personne attestent de cette tendance : les 
conditions d’emploi y sont moins bonnes que la moyenne en termes de durée du travail, de 
discontinuité dans le temps, de faibles rémunérations et de perspectives de carrières 
inexistante [ESTRADE (2008) ; ROSE (2012)]. Les reprises d’emploi se font aussi souvent vers 
des emplois en intérim, sur des métiers d’ouvriers non qualifiés notamment. 
Nous privilégierons ici une approche multi-dimensionnelle de la qualité de l’emploi qui fait 
référence à plusieurs indicateurs de « qualité intrinsèque ». Ceux-ci sont centrés sur les 
travailleurs mais notre démarche prend aussi en compte certaines institutions qui régulent le 
marché du travail et la sécurité du revenu, via l’indemnisation du chômage notamment.  
2 Données et méthode  
2.1 Données  
Nous avons exploité ici les résultats de l’enquête « Sortants des listes des demandeurs 
d’emploi ». Elle s’effectue chaque année par vagues trimestrielles et vise à appréhender le 
motif réel de la sortie, très imparfaitement renseigné dans les fichiers administratifs (cf. 
encadré 2). Nous avons empilé huit vagues de l’enquête afin d’obtenir une base de données 
sur les deux années retenues pour cette étude, 2007 et 2009. Cette exploitation porte sur un 
échantillon de 9 642 demandeurs d’emploi sortis de Pôle Emploi pour reprise d’emploi. 
Les données sont appariées au fichier historique des demandeurs d’emploi, ce qui permet 
d’obtenir les caractéristiques individuelles des sortants (sexe, âge, qualification, niveau de 
formation, ancienneté au chômage, motif d’inscription, métier recherché, exercice d’emplois 
occasionnels…). 
Encadré 2 : L’enquête « Sortants des listes des demandeurs d’emploi » 
L’enquête « Sortants des listes des demandeurs d’emploi » a été mise en place conjointement 
par l’ANPE et la DARES en 2001 et reprise par Pôle Emploi à partir de 2009. Elle vise 
essentiellement à fournir des informations sur le devenir immédiat des demandeurs d’emploi 
qui cessent d’être inscrits, ceux-ci ne fournissant pas toujours d’explications relatives à leur 
sortie des fichiers. Elle est réalisée trimestriellement par téléphone auprès d’un échantillon 
représentatif de demandeurs d’emploi sortis aux mois de mars, juin, septembre et décembre. 
L’interrogation a lieu deux à trois mois après leur sortie. 
L’échantillon national est constitué de façon à obtenir environ 2 000 répondants par vague 
d’interrogation. La méthode statistique utilisée pour la mise en place de l’échantillon est celle 
du tirage aléatoire équilibré, impliquant une interrogation de tous les individus de 
l’échantillon. Un échantillon plus large, de 15 000 personnes environ, mais sur la base d’une 
interrogation beaucoup plus courte, permet d’assurer une représentativité au niveau régional. 
Au-delà, l’enquête est représentative pour certains publics cibles : les bénéficiaires de 
l’allocation spécifique de solidarité, les bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés, les demandeurs d’emploi résidant en zone urbaine sensible et les bénéficiaires du 
RMI ou du RSA. Le taux de réponse moyen avoisine 60 %. 
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Seules les personnes susceptibles d’avoir repris un emploi (c’est-à-dire qui ont déclaré une 
reprise d’emploi ou qui n’ont rien déclaré) sont interrogées. Celles qui ne sont plus en 
recherche d’emploi, ainsi que les demandeurs d’emploi n’ayant pas renouvelé leur inscription 
pour cause de formation, de déménagement, de dispense de recherche d’emploi, de départ à la 
retraite, de maternité, de congé parental, de maladie, de service militaire, d’emprisonnement, 
voire de décès, ne sont pas inclus dans le champ de l’enquête. 
Pour les personnes déclarant avoir repris un emploi, l’interrogation porte sur les conditions de 
leur retour à l’emploi, les caractéristiques détaillées de cet emploi (nature du contrat, temps de 
travail, rémunération), l’appréciation qu’elles portent sur l’emploi qu’elles ont repris, leur 
parcours professionnel, ainsi que leur situation au moment de l’enquête. 
 
2.2 Méthode de constitution de l’échantillon 
Notre problématique est centrée sur la qualité de l’emploi retrouvé après le chômage et vise à 
faire ressortir des tendances plus structurelles que conjoncturelles en la matière. En effet, nos 
exploitations antérieures des enquêtes « Sortants des listes des demandeurs d’emploi » sur une 
plus longue période (2006, 2007, 2008 et 2009) ont montré que les conditions de reprise 
d’emploi varient peu selon la conjoncture5. Les années 2007 et 2009 ont été empilées afin de 
lisser les effets conjoncturels. Cette méthode se justifie par le fait que les échantillons des 
deux années ont une structure proche. En d’autres termes, les sortants du chômage en 2007 et 
2009 ont des profils comparables même si la situation sur le marché du travail s’est 
sensiblement dégradée (MARCHAND et MINNI, 2010). Afin d’isoler un éventuel effet temporel, 
une variable « année » a été introduite dans le modèle Logit où les années 2007-2009 sont 
empilées (cf. tableau 3). L’effet de la crise ne semble pas probant car la variation de la 
probabilité d’occuper un mauvais emploi ne ressort que faiblement (cf. encadré 3).  
À grands traits, la période retenue pour cette exploitation de l’enquête Sortants présente les 
caractéristiques suivantes : l’année 2007, avant l’avènement de la crise financière, correspond 
à une période de baisse du chômage. Pendant l’année 2009, les effets de la crise ont 
commencé à faire leur apparition, notamment en termes de destructions d’emplois et de 
hausse du chômage. Globalement, avec la crise, les sorties du chômage pour reprise d’emploi 
se sont contractées. Dans notre enquête, ces sorties sont passées de 64 % en 2007, soit 5 128 
reprises d’emploi parmi 8 047 personnes interviewées, à 56 % en 2009, soit 4 514 reprises 
d’emploi parmi 8 110 personnes interviewées 6.  
2.3 Profil des personnes qui ont repris un emploi 
La population étudiée présente des caractéristiques hétérogènes en termes d’éloignement du 
marché du travail (60 % d’entre eux sont restés inscrits moins de six mois à Pôle Emploi), de 
parcours antérieur ou de caractéristiques individuelles (cf. annexe 1). Un portrait type de 
personnes prédestinées à occuper des emplois de mauvaise qualité ne ressort pas de manière 
évidente des statistiques descriptives. Par exemple, les sortants des listes des demandeurs 
d’emploi ont un niveau général de formation comparable à celui de la population française, 
voire supérieur. À titre de cadrage, 60,5% des personnes âgées de 15 ans ou plus ont un 
niveau de diplôme inférieur au bac (Insee, 2010), contre 50% parmi les anciens chômeurs. 
C’est surtout la sur-représentation des femmes, des jeunes et les particularités de leurs 
                                                 
5 LIZÉ et PROKOVAS (2011) pour une exploitation des données sur les années 2007 et 2009 séparées. 
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parcours sur le marché du travail (forte présence de trajectoires précaires avant la sortie du 
chômage) qui différencient les sortants des listes des demandeurs d’emploi des salariés en 
emploi à la même période. 
Encadré 3 Méthode d’analyse 
L’identification des emplois de « mauvaise qualité » parmi les emplois retrouvés a été faite 
selon les critères suivants : le premier critère appliqué a été celui du niveau de salaire, suivi 
par celui de la durée du contrat de travail, de l’exercice de l’activité à temps partiel contraint 
et d’horaires contraignants. Tous les emplois répondant à un ou plusieurs de ces critères ont 
été retenus dans notre analyse. 
À l’aide de modèles d’analyse multivariée (logit), nous avons testé l’impact des différentes 
caractéristiques de la population ayant repris ces emplois. Il s’agit des caractéristiques 
individuelles (âge, sexe, niveau de qualification et de formation, niveau de formation, 
résidence en ZUS…), des variables caractérisant le parcours professionnel (motif 
d’inscription à Pôle Emploi, durée de l’inscription au chômage, exercice éventuel d’activités 
occasionnelles pendant la durée du chômage, trajectoire antérieure, droit à indemnisation du 
chômage, droit au RMI/RSA…), ainsi que des variables liées à l’emploi retrouvé (statut 
juridique de l’employeur, secteur d’activité). Nous avons ainsi mesuré le risque de retrouver 
un emploi de « mauvaise qualité », toutes choses égales statistiquement par ailleurs.  
Notre échantillon est composé de personnes en reprise d’emploi, le risque calculé ne 
s’applique donc pas à l’ensemble des demandeurs d’emploi mais seulement à ceux qui cessent 
d’être inscrits au chômage pour cause de reprise d’emploi. Notre sélection porte, par 
construction, sur un sous-ensemble de la population des sortants des listes des demandeurs 
d’emploi qui s’explique par notre objet d’étude : la reprise d’emploi. L’étude des 
caractéristiques de cette population aux deux dates montre que les profils des chômeurs en 
reprise d’emploi se ressemblent et que la sélection s’est peu transformée. A grands traits, les 
deux populations ont des caractéristiques très proches en 2007 et en 2009, c’est surtout la 
nature de l’emploi retrouvé qui a évolué. Les tris à plat indiquent un même pourcentage de 
femmes, une structure par âge et par qualification très proche aux deux dates ; par ailleurs, il y 
a plus de personnes indemnisées par l’assurance chômage en 2009 qu’en 2007. Du côté des 
emplois, les données font ressortir un recul du secteur industriel et une augmentation des 
services aux particuliers, de l’administration, de l’éducation, de la santé et de l’action sociale 
en 2009 par rapport à 2007. La nature des contrats de travail retrouvés montre une petite 
baisse des contrats en CDI et en intérim ainsi qu’un léger recul des emplois à temps  plein en 
2009 par rapport à 2007. La structure des salaires est restée très proche aux deux dates. Par 
ailleurs,  nos résultats ne prétendent pas à une représentativité au niveau de l’ensemble des 
embauches mais uniquement au niveau de celles des anciens chômeurs. 
Le risque de reprendre un emploi de « mauvaise qualité » a été mesuré pour l’ensemble des 
données des deux années considérées, à savoir 2007 et 2009. La décision d’empiler les deux 
années et de constituer une base de données unique répond à une triple motivation : a) 
s’agissant d’échantillons constitués ad hoc pour chaque enquête et non de cohortes de 
demandeurs d’emploi, notre base de données atteint ainsi une plus grande ampleur, soit 
16 000 personnes sorties du chômage, ce qui permet d’améliorer et la qualité de l’analyse ; b) 
l’année 2007 correspond à une période de baisse du chômage, tandis que l’année 2009 se situe 
en pleine période de destructions d’emplois et de hausse du chômage. Le regroupement de ces 
deux périodes contribue à gommer les effets conjoncturels et permet de saisir les éléments 
plus structurels du risque de retrouver un emploi de « mauvaise qualité ». 
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Sur le plan statistique, avant de procéder au regroupement des deux années, nous avons voulu 
contrôler l’effet de la période de sortie du chômage sur le risque de reprendre un emploi de 
« mauvaise qualité » ; à cet effet, nous avons procédé à une dichotomisation de notre 
échantillon sur la base de l’année de la reprise d’emploi, et nous avons appliqué un modèle 
logit sur cette variable. Les résultats du modèle ne montrent pas un effet notoire de la variable 
année (écart de probabilité de 1,21 par rapport à la référence, cf. tableau 3).  
 
3. Notion d’emploi de « mauvaise qualité » appliquée à nos données 
Nous présenterons ici l’indicateur de qualité de l’emploi retenu pour l’apprécier à la sortie du 
chômage. Les dimensions isolées sont destinées à faire ressortir la spécificité de la situation 
observée et aussi à l’inscrire dans la dynamique plus globale du marché du travail. Cette 
approche statistique sera complétée par un éclairage subjectif qui porte sur la satisfaction 
exprimée par les anciens chômeurs sur l’emploi retrouvé. 
3.1 Indicateur statistique des emplois de « mauvaise qualité »  
Évaluer quantitativement la qualité de l’emploi est une démarche complexe, comme en 
témoigne les problèmes soulevés par les différentes définitions proposées. De plus, les 
indicateurs disponibles ne sont pas directement transposables à nos données7. Afin de mesurer 
la qualité des emplois retrouvés par la population d’anciens chômeurs, nous avons construit 
un indicateur synthétique qui prend en compte quatre dimensions : la rémunération, la durée 
du contrat, le temps de travail et les horaires de travail. Les critères retenus s’attachent à 
remplir certaines conditions : d’univocité pour départager les emplois de mauvaise qualité des 
autres, de fiabilité et de régularité afin de pouvoir les suivre sur plusieurs années, en 
l’occurrence ici sur 2007 et 2009. Les quatre critères permettent de procéder à des tris 
successifs : le salaire est le premier critère de filtre, suivi de la durée du contrat de travail, du 
temps partiel contraint et des horaires contraignants. Ce choix s’explique par le fait qu’un bas 
salaire recouvre souvent (mais pas toujours) un emploi de courte durée ou à temps partiel 
contraint et par ailleurs, généralement, les emplois les plus pénibles sont également les moins 
bien payés. Comme le salaire est une caractéristique fondamentale mais qui ne résume pas 
toutes les facettes de la qualité de l’emploi, les autres critères interviennent en deuxième 
ordre. Les contrats temporaires et à temps partiel sont souvent associés à des perspectives de 
carrière moins favorables et à des droits plus réduit de protection sociale (assurance chômage 
et retraite). Un emploi sera considéré comme de « mauvaise qualité » s’il remplit au moins 
une des caractéristiques suivantes : 
- un salaire mensuel net inférieur à 750 €, à condition que cet emploi ne soit pas un poste à 
temps partiel choisi. Ce seuil a été retenu car il correspond à environ la moitié du salaire 
médian sur la période considérée. Parmi les personnes qui ont repris un emploi, 26 % ont 
accepté un travail rémunéré en dessous de 750 euros  (plus d’un chômeur sur dix a été 
embauché sur un emploi rémunéré à moins de 450 euros par mois, ce qui atteste de la place 
des emplois à temps très partiel payés sur la base du Smic horaire). Le niveau des salaires 
obtenus s’avère étonnamment bas et souvent bien en deçà des prétentions salariales des 
anciens chômeurs. Telles qu’elles sont exprimées dans l’enquête, la tranche modale des 
                                                 
7 L’enquête Activité professionnelle de l’Insee de 2007 a cherché à apprécier la satisfaction des salariés dans 
l’emploi en retenant quatre critères : le salaire, la stabilité de leur emploi, les conditions de travail et le temps de 
travail (CHARNOZ et GOLLAC, 2009). Les résultats de cette enquête présentent l’intérêt de fournir un cadrage sur 
l’opinion des salariés sur ces dimensions de la qualité de l’emploi (la situation des enquêtés, les questions, la 
méthode, etc. étant bien évidemment non comparables). 
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prétentions salariale se situe entre 1 000 et 1 500 euros, or seuls 16 % des emplois sont 
rémunérés au-dessus8.  
- Les contrats de travail courts, c'est-à-dire d’une durée inférieure à un mois, représentaient 
17 % des emplois retrouvés, tous types de contrats confondus. Parmi eux, 7 % 
correspondaient à des contrats d’un jour. L’importance des contrats précaires à la sortie du 
chômage mérite d’être soulignée : à titre de cadrage, 12,5% des actifs occupés étaient en 
CDD, en intérim, en stage ou en contrat aidé en 2009 (Insee, 2011). Dans nos données, un 
tiers environ des personnes ont été embauchées en CDI et 9 % sur un contrat aidé (cf. annexe 
1). Les contrats de travail de moins de six mois sont dorénavant plus nombreux que les CDI. 
Cette place importante des contrats atypiques intensifie les flux d’entrée et de sortie de 
l’emploi et par là même, le problème de la récurrence du chômage pour les plus vulnérables.  
- Un emploi à temps partiel contraint, ce critère s’applique pour les sortants du chômage qui 
ont explicitement déclaré souhaiter travailler d’avantage. En moyenne sur les deux années, 
20 % des chômeurs ont accepté un emploi à temps partiel contraint. Certes, les emplois à 
temps plein constituent toujours la norme, cependant, ici aussi, les écarts avec la situation sur 
le marché du travail sont importants puisque le temps partiel concerne 28 % des anciens 
chômeurs contre 17,3 % des salariés en 2009 (Insee, 2011).  
- des horaires irréguliers ou contraignants, à condition qu’il ne s’agisse pas d’emplois de 
cadres soumis, par définition, à ce type de contrainte. 29 % des personnes en reprise d’emploi 
avaient des horaires qui variaient d’un jour à l’autre et qui leur étaient imposés par 
l’employeur. Par ailleurs, environ la moitié des emplois retrouvés par les anciens chômeurs 
s’exerce avec des horaires réguliers et cette situation est moins fréquente que pour l’ensemble 
des salariés9.  
Notre indicateur synthétique atteste de l’ampleur des emplois de « mauvaise qualité » à la 
sortie du chômage : 57 % des chômeurs ayant repris un emploi se trouvent dans ce cas de 
figure sur la période étudiée (soit 5 523 personnes). 
3.2 Insatisfaction et poursuite de la recherche d’emploi 
La question du jugement porté par les salariés sur leur emploi a tout son intérêt et offre un 
autre éclairage de la qualité de l’emploi dans sa dimension subjective10. La satisfaction 
déclarée par les individus est une variable qui est de plus en plus utilisée dans les travaux sur 
la qualité de l’emploi car elle est susceptible de contenir toute l’information recherchée et 
permet des comparaisons internationales (CLARK, 1998, 2005). Par ailleurs, l’appréciation 
subjective est stimulante car elle tient compte des préférences individuelles et élimine 
l’arbitraire de l’expert fixant des normes. Cette approche renvoie par principe à la subjectivité 
individuelle, ce qui fait son intérêt. Cependant, elle a aussi ses limites car elle peut se référer 
aux valeurs de différents groupes de références tels que les amis, la famille ou les collègues de 
travail, ce qui peut poser problème dans la détermination des échelles de préférences 
individuelles car celles-ci peuvent être adaptatives voire contradictoires. Les travaux de 
GAZIOGLU et TANSEL (2006) ont ainsi montré que les attentes ne sont pas les mêmes selon 
                                                 
8 4,5 millions de personnes vivent avec moins de 773 euros par mois en 2009. Avec la crise, la progression du 
chômage a contribué à l’accroissement de la pauvreté, notamment de la pauvreté laborieuse (2,8 millions d’actifs 
pauvres en 2009). Cette hausse de la pauvreté est sensible chez les indépendants (LOMBARDO et al., 2011). 
9 Les données de cadrage disponibles (enquête Condition de travail, Insee-Dares, 2005) ne permettent pas une 
comparaison directe. Notons que 73,7% des salariés ont des horaires normaux ou habituels (décalés ou non, à 
temps partiel ou à temps plein etc.). 10,3% des salariés ne connaissent pas leurs horaires pour la semaine à venir 
dans l’enquête « Conditions de travail », ce qui est largement inférieur à nos données. 
10 Cf. les travaux de LAYARD (2005) et DAVOINE (2012) sur l’économie du bonheur : la satisfaction au travail 
engendrant des effets sur le bien être et aussi sur la productivité. 
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l’âge, le genre et aussi les secteurs et les professions. Il en est de même lorsque l’on compare 
l’ensemble des salariés et les sortants des listes des demandeurs d’emploi.  
Une analyse quantitative de la satisfaction et de l’importance accordée au travail menée par 
GARNER et al. (2006) montre que, très globalement, 48 % des actifs occupés se déclarent 
satisfaits de leur travail et 11 % avancent des motifs d’insatisfaction (dans 41 % des cas 
restant, les motifs s’équilibrent). Les chances d’être insatisfaits augmentent chez les employés 
et les ouvriers, surtout lorsqu’ils travaillent avec des horaires décalés ou atypiques. Les 
individus insatisfaits souhaitent aussi plus souvent changer d’emploi, les principaux motifs 
étant le niveau du salaire, les horaires ou les possibilités de promotion. De leur côté, les 
anciens chômeurs se déclarent satisfaits de l’emploi retrouvé dans 80% des cas, ce qui est 
largement supérieur aux données de cadrage issues de l’enquête précitée. Ces résultats 
expriment incontestablement une satisfaction globale d’avoir retrouvé un emploi. La 
divergence entre cette appréciation subjective et la mesure statistique de la qualité de l’emploi 
est importante sans être surprenante. Elle témoigne de la volonté de sortir du chômage et de la 
satisfaction ressentie à court terme, quelles que soient les conditions de l’emploi.  
L’enquête « Sortants des listes des demandeurs d’emploi » présente l’intérêt de permettre 
d’aller au-delà de cette déclaration de satisfaction et d’observer plus précisément les 
comportements des individus sur le marché du travail. L’insatisfaction peut en effet induire 
des retraits d’activité. Or, chez les anciens chômeurs, la fragilité des emplois retrouvés en 
termes de salaire ou de durée du travail et les conditions difficiles de leur exercice se 
traduisent souvent par une sortie d’activité rapide. Au moment de l’enquête, soit environ deux 
mois après la reprise d’emploi, une personne sur six (16% du total) déclare ne plus travailler. 
Les pourcentages sont nettement plus élevés dans le cas des emplois de « mauvaise qualité » 
(tableau 1). 
Tableau 1. Part des personnes en reprise d’emploi ne travaillant pas au moment de l’enquête (en %) 
Personnes en 




Source : enquêtes « Sortants des listes des demandeurs d’emploi », 2007 et 2009 cumulées. Champs : 5 523 emplois de 
« mauvaise qualité » et 4 119 « autres emplois ». 
Selon la qualité de l’emploi retrouvé, les écarts sont nets en ce qui concerne la poursuite de la 
recherche d’emploi (tableau 2). Parmi les demandeurs d’emploi qui ont été embauchés sur un 
emploi de « mauvaise qualité », 43 % ont continué à rechercher un autre emploi sur la période 
considérée, ce qui atteste de leur insatisfaction. Parmi ceux dont l’emploi était convenable, 
seuls 22 % ont continué à rechercher un autre emploi. 
Quelle que soit la qualité de l’emploi accepté, la poursuite de la recherche s’explique 
essentiellement par le type de contrat de travail, par la nature du métier ou encore par 
l’insatisfaction salariale. À cet égard, la distance qui sépare l’ensemble des salariés en activité 
et les anciens chômeurs mérite d’être soulignée car globalement, 55 % des salariés se 
déclarent insatisfaits de leur salaire, bien avant les autres motifs d’insatisfaction dans l’emploi 
(CHARNOZ et GOLLAC, 2009), alors que pour les sortants du chômage, ce motif n’est avancé 
que dans 11 à 13 % des cas environ.  
Tableau 2. Poursuite de la recherche d’emploi, malgré l’embauche (en %) 
 Personnes en 
« mauvais » emploi 
 
Autres 
Ont continué la recherche d’emploi 43 22 
Raisons de la poursuite*   
Contrat insatisfaisant 42 45 
Durée du travail insatisfaisante 13 2 
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Métier non souhaité 16 16 
Salaire insuffisant 13 11 
Secteur non convenable 7 8 
Conditions de travail 6 7 
Autre raison 3 11 
* Une seule réponse possible. 
Source : enquêtes « Sortants des listes des demandeurs d’emploi », 2007 et 2009 cumulées. Champs : 5 523 emplois de 
« mauvaise qualité » et 4 119 « autres emplois ». 
4. Facteurs de risque de reprise d’un emploi de « mauvaise qualité » 
Les anciens chômeurs sont particulièrement exposés à une embauche sur un emploi de 
mauvaise qualité. A priori, certains facteurs jouent un rôle prépondérant car ces emplois se 
concentrent sur une population féminine, jeune, peu qualifiée et non indemnisée (cf. annexe 
1). Compte tenu de ces effets de structure et afin d’affiner cette première description, nous 
procédons à une analyse multivariée (modèle Logit) qui permet de dégager les effets propres 
des variables étudiées. L’estimation se fait à partir de l’indicateur statistique de qualité de 
l’emploi construit à partir de nos données. Cette mesure a été effectuée sur deux années 
cumulées, en 2007 et en 2009. 
Tableau 3. Modèle logit de probabilité de trouver un emploi de « mauvaise qualité » à la sortie du chômage 





point de %)  
    
Intercept  0,2401  
Sexe Femme (réf. Homme) 0,1399*** 3,41 
Âge < 25 ans (réf. 35-49 ans) 0,1679*** 4,09 
Âge 25-34 ans -0,1002** -2,48 
Qualification MO – OS (réf. TAM) 0,474*** 11,2 
Qualification ENQ 0,4252*** 10,1 
Qualification EQ 0,0881** 2,16 
Qualification Ingénieur, cadre -0,7597*** -18,7 
Type employeur À son compte (réf. entreprise privée) -0,7457** -18,4 
Type employeur ETT 0,709*** 16,1 
Type employeur Association 0,3533** 8,44 
Type employeur État, collectivité locale -0,2716** -6,76 
Secteur Agriculture (réf. administration) 0,4286*** 10,1 
Secteur Industrie des biens de consommation -0,2312* -5,75 
Secteur Industrie automobile -0,8525*** -20,8 
Secteur Industrie des biens d’équipement -0,5098*** -12,7 
Secteur Industrie des biens intermédiaires -0,4187*** -10,4 
Secteur Énergie -0,4085** -10,2 
Secteur Construction -0,3666*** -9,13 
Secteur Commerce 0,4195*** 9,94 
Secteur Transport 0,2962** 7,12 
Secteur Activités financières et immobilières -0,6339** -15,7 
Secteur Services aux entreprises 0,1685** 4,1 
Secteur Services aux particuliers 0,6176*** 14,2 
Secteur Éducation – santé – action sociale 0,6987*** 15,9 
Indemnisation Indemnisé (réf. non indemnisé) -0,2477** -6,16 
Année 2009 0,0494** 1,21 
Champ : demandeurs sortis de Pôle Emploi pour reprise d’un emploi, 9 642 individus, années 2007 et 2009 empilées. Seules 
les variables significatives sont citées. *** : significatif à 0,1 %, ** : significatif à 5 %, * : significatif à 10 %. 
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Lecture : la probabilité d’être embauché sur un emploi de « mauvaise qualité » est de 55,97 % pour un individu présentant 
toutes les caractéristiques de référence (intercept).  S’il s’agit d’une femme, cette probabilité augmente de 3,41 points par 
rapport à la référence.   
L’effet des variables individuelles se confirme : les femmes ont plus de chances d’être 
embauchées sur un mauvais emploi que les hommes. Par rapport aux personnes âgées de 35 à 
49 ans, les jeunes (moins de 25 ans) sont pénalisés tandis que les personnes de la tranche 
d’âge comprise entre 25 et 34 ans sont moins concernées par les « mauvais » emplois.  
Par ailleurs, les personnes de bas niveaux de qualification, ouvriers comme employés, sont 
plus exposées à ce risque que les techniciens ou agents de maîtrise. De leur côté, les 
ingénieurs et les cadres sont la catégorie socio-professionnelle la plus protégée. Les personnes 
indemnisées par l’assurance chômage ont moins de chances que les autres d’accepter un 
mauvais emploi, nos résultats permettent, a minima, de vérifier cet effet protecteur.  
Être embauché par une entreprise de travail temporaire ou par une association augmente aussi 
significativement ce risque par rapport à la situation de référence tandis qu’il diminue si les 
anciens chômeurs ont été embauchés par l’État, une collectivité locale ou encore s’ils se sont 
mis à leur compte.  
Le secteur d’activité joue un rôle important : les emplois dans l’éducation, la santé et l’action 
sociale, les services aux particuliers ou aux entreprises, le commerce, les transports et 
l’agriculture sont plus fréquemment de « mauvais emplois » que dans l’administration. En 
revanche, les emplois dans l’énergie, certains secteurs industriels (biens d’équipement, biens 
intermédiaires, automobile, biens de consommation), la construction et les activités 
financières ou immobilières sont moins exposés à ce risque.  
Structurellement, les emplois de « mauvaise qualité » concernent donc plus particulièrement 
une population faiblement qualifiée et touchée par la montée des formes particulières 
d’emploi. La présence des femmes et des jeunes est ici cohérente avec cette tendance. Les 
variables directement liées à l’emploi telles que le type d’employeur et le secteur d’activité 
jouent un rôle prépondérant dans la qualité de l’emploi retrouvé.  
* 
* * 
Nos résultats confirment l’intérêt d’une approche multidimensionnelle de la qualité de 
l’emploi à la sortie du chômage. À cet égard, l’enquête « Sortants des listes des demandeurs 
d’emploi » est d’une grande richesse car elle contient des questions subjectives, relatives à la 
satisfaction dans l’emploi, et d’autres items permettant de comprendre les comportements des 
personnes insatisfaites : les retraits du marché du travail ou la recherche d’un autre emploi 
notamment. En s’appuyant sur les indicateurs de qualité de l’emploi utilisés dans d’autres 
travaux, nous avons évalué statistiquement de la place des emplois de « mauvaise qualité » à 
la sortie du chômage. Nos résultats soulignent l’ampleur de ce phénomène puisqu’il concerne 
plus de la moitié des reprises d’emploi. Ces emplois de « mauvaise qualité » s’adressent plus 
particulièrement à une population fragilisée sur le marché du travail. Ainsi, les jeunes, les 
femmes, les personnes peu qualifiées ou inexpérimentées professionnellement sont les plus 
touchées. Au-delà des caractéristiques individuelles, le risque de sortir du chômage sur un 
emploi de « mauvaise qualité » tient pour beaucoup au secteur d’activité des entreprises. En 
effet, ces personnes ont souvent été embauchées dans les services aux particuliers ou la santé 
et l’action sociale.  
Au total, les conditions de retour à l’emploi des chômeurs nous apprennent beaucoup sur les 
transformations de l’emploi salarié et sur la flexibilité à l’œuvre sur le marché du travail. À la 
sortie du chômage, les transformations de la norme d’emploi sont particulièrement amplifiées. 
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C’est à travers certaines catégories de salariés que ces transformations s’imposent et que se 
redessinent les lignes de segmentation du marché du travail. Pour les sortants des listes des 
demandeurs d’emploi, l’accumulation de contrats très courts, de temps partiels contraints et 
de salaires insuffisants ne permettent pas la stabilisation de la main-d’œuvre et ce turn-over 
nuit aux performances économiques [(BRUNET (2002) ; GOLLAC, VOLKOFF (2007)]. Plus 
largement, le développement de l’emploi de mauvaise qualité induit un gâchis de 
qualification, de compétence et une perte de productivité globale qui peut peser sur la 
croissance économique. Ces tendances s’appuient sur les résultats d’une enquête qui ne 
fournit qu’une photographie instantanée de la reprise d’emploi. Elles mériteraient d’être mises 
en perspective avec des données longitudinales qui nous renseigneraient sur les parcours 
professionnels avant l’inscription à Pôle Emploi et qui permettraient de mieux appréhender 
les trajectoires à la sortie du chômage 
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Annexe 1 : caractéristiques de la population étudiée, (en %) 
Variables Modalités Structure dont EMQ 
Composition sociodémographique   
Sexe 
Femmes 52 57 
Hommes 48 43 
Âge 
< 25 ans 27 30 
25 – 34 ans 34 32 
35-49 30 29 
50 ans et plus 9 9 
Formation  
>Bac+2 12 10 
Bac+2 14 12 
Bac 22 23 
< Bac 50 54 
nr 2 1 
Qualification  
MO et ONQ 8 9 
OQ 12 11 
ENQ 18 22 
EQ 43 44 
TAM 10 8 
Cadre 6 3 
nr 3 3 
Historique sur le marché du travail   
Trajectoire  
Emploi régulier 38 34 
Récurrence 45 45 
Chômage 6 7 
Jamais travaillé-reprise activité 9 11 
autre 2 3 
Ancienneté 
d’inscription 
Moins de 6 mois 60 60 
6 – 12 mois 21 20 
12 – 24 mois 12 12 
24 mois et plus 7 8 
Motif 
d’inscription 
Fin contrat/mission 44 43 
Licenciement 20 17 
Démission 8 8 
Reprise activité, 1er emploi 18 21 
Fin stage-formation 3 4 
Départ volontaire 2 2 
Autre motif 5 5 
Indemnisation 
Indemnisés ARE+ASS 63 58 
Non indemnisés 37 42 
Activités 
réduites 
> 78h 15 19 
>= 78h 20 18 
Non exercées 65 63 
RMI 
Bénéficiaires 10 12 
Non bénéficiaires 90 88 
Résidence ZUS 
Résidents 6 7 
Non résidents 94 93 
Caractéristiques de l’emploi retrouvé   
Secteur 
d’activité 
Agriculture 3 3 
Industrie 18 15 
Construction 7 6 
Commerce 10 10 
Transports 4 4 
Activités financières & immobilières 2 1 
Services aux entreprises 8 8 
Services aux particuliers 20 23 
Éducation, santé, action sociale 16 19 
Administration 6 6 
nr 6 5 
Type 
d’employeur 
Compte propre 6 5 
Particulier 5 7 
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ETT  14 17 
Association 8 10 
Entreprise privée  49 42 
État, collectivité, entreprise nationale 17 18 
nr 1 1 
Type de contrat 
CDI 30 24 
CDD 40 42 
Contrat saisonnier 6 5 
Intérim et vacations 16 21 
À son compte-aide familial 6 5 
Autre 2 3 
Contrats aidés  9 13 
Durée Contrat  
Indéterminée (CDI et à leur compte) 36   
1 an ou plus 6   
6 – 11 mois 18   
2 – 5 mois 21   
1 mois ou moins 17   
nr 2   
Temps de travail 
Temps plein 71   
Temps partiel 28   
nr 1   
Temps partiel dont : choisi 29   
subi 70   
Horaires  
Réguliers 52   
Irréguliers non contraignants ou alternants 19   
Irréguliers contraignants 29   
Salaire mensuel 
< 450 € 11   
450 € – 750 € 15   
750 € – 1000 € 13   
1000 € - 1500 € 43   
> 1500 € 16   
nr 2   
Source : enquêtes « Sortants des listes de l’ANPE/Pôle Emploi  » 2007 et 2009. Champ : 9 642 demandeurs d’emploi ayant 
retrouvé un travail. 
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